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Résumé  
Le développement des collectivités est une approche utilisée par les intervenants collectifs afin 
d’améliorer la qualité et les conditions de vie au sein des collectivités territoriales. Cet article a 
pour objectif de décrire les effets de la pandémie de COVID-19 sur celui-ci à partir d’une revue 
narrative de la littérature internationale, avec un accent sur les publications québécoises. Celle-ci 
démontre que la pandémie a contribué à la recrudescence des inégalités sociales et des problèmes 
sociaux, a causé une modification dans l’offre de services des organismes communautaires et a 
perturbé les pratiques d’action et d’intervention collectives. Nous discutons finalement de l’apport 
des intervenants collectifs, par les fonctions et expertises qui leur sont propres, à la poursuite du 
développement des collectivités dans le contexte de la pandémie. 
 
Abstract 
Community development is an approach used by community organizers to improve living 
conditions and quality of life in diverse localities. This paper aims at describing the effects of the 
COVID-19 pandemic on community development based on an international literature review, with 
a focus on papers published in the province of Quebec. Results show that the pandemic 
participated in the upsurge of social inequalities and social problems, caused changes in the 
services offered by community-based organizations and disrupted community organizing practices 
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and actions. Finally, we discuss the contribution of community organizers, through their specific 
functions and expertise, to the development of communities in the context of the pandemic. 
 
 

Introduction 
Les vagues successives de COVID-19 n’ont épargné aucune sphère de la vie sociale. Depuis 
l’hiver 2020, les praticiens de l’intervention sociale, peu importe leur domaine d’expertise, 
travaillent dans un contexte d’incertitude. Au Québec, plus de 2000 de ces intervenants sociaux 
pratiquent l’intervention collective (Comeau et al., 2018), c’est-à-dire qu’ils accompagnent des 
groupes, collectivités et territoires dans la recherche de solutions pour les problèmes auxquels ils 
sont confrontés (Bourque et al., 2007). La majorité d’entre eux évoluent au sein d’organismes sans 
but lucratif (OSBL), de corporations de développement économique communautaire, de 
corporations de développement communautaire, de municipalités, de fondations philanthropiques 
alors qu’on dénombre près de 400 intervenants travaillant dans les établissements du réseau de la 
santé et de services sociaux sous le titre d’emploi « organisateur communautaire »1 (Comeau et 
al., 2018). Plusieurs de ces postes, tant dans le milieu public que dans les OSBL, sont occupés par 
des personnes diplômées en travail social qui optent pour une méthode d’intervention axée sur le 
développement des collectivités. Ce mode de développement vise l’amélioration de la qualité de 
vie et des conditions de vie sur les plans social, culturel, économique et environnemental des 
personnes résidant sur un territoire donné (Bourque, 2008 ; Parent et al., 2012). Œuvrer en 
développement des collectivités nécessite de s’appuyer sur la connaissance fine des milieux, 
l’engagement citoyen, l’action collective et la création de partenariats, pour ne nommer que ces 
aspects. Même si la pandémie a nécessité le déploiement d’interventions de crise pour protéger la 
santé et réduire les risques de propagation du virus, l’approche du développement des collectivités 
ne devrait pas être négligée en contexte pandémique. 
 
Afin d’explorer les effets de la pandémie sur le développement des collectivités, cet article 
s’appuie sur une revue de littérature dont la démarche est décrite en première partie. En deuxième 
partie, nous décrirons comment la pandémie a impacté le développement des collectivités au 
Québec. Finalement, nous discuterons de la contribution des intervenants collectifs aux démarches 
de développement des collectivités en contexte pandémique.  
 

1. Méthode 
Au moment d’entamer cette revue de littérature au printemps 2021, la pandémie de COVID-19 
était encore un phénomène nouveau. Suivant la méthode de revue narrative de la littérature, nous 
avons débuté la recherche sur une thématique générale (impacts de la pandémie sur le 
développement des collectivités) qui s’est précisée au fil de nos lectures (Framarin et Déry, 2021) 
et ce à partir de publications de disciplines variées (Snyder, 2019). 
 
Les publications recensées proviennent de bases de données en sciences sociales, des listes d’envoi 
d’organisations effectuant des veilles à propos de la pandémie et des bibliographies de ces 

                                                
1 Dans le réseau de la santé et des services sociaux du Québec (RSSS), on appelle organisateurs communautaires les 
intervenants qui pratiquent l’intervention collective. « L’intervention collective est une pratique professionnelle qui 
postule que tous les problèmes sociaux sont de nature collective et doivent faire l’objet de solutions collectives » 
(Leducq et Bourque, 2020, p. 80). 
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références. Quarante-quatre références produites entre avril 2020 et juin 2021 ont été retenues et 
analysées. La moitié d’entre elles sont en français et l’autre en anglais. Leurs auteurs proviennent 
d’un peu plus d’une dizaine de pays, la majorité étant du Québec (18), du Canada (6) et des États-
Unis (4). Les références recensées sont de plusieurs types : articles de revues scientifiques (n=22), 
dont 10 étaient des textes des sections éditoriales ; littérature grise (n=16); communications de 
chercheurs non revues par les pairs comme des conférences ou des textes dans des médias 
indépendants (n=6). La majorité de la littérature grise retenue consiste en des rapports d’enquêtes 
menées par des groupes de recherche ou des organismes non gouvernementaux soutenant l’action 
des acteurs du développement des collectivités. 
 

2. Résultats : les effets de la pandémie de COVID-19 sur le 
développement des collectivités 

Depuis 2020, les sociétés font face à de nombreux bouleversements découlant de la pandémie, 
mais aussi à des mesures sanitaires diversifiées pour combattre cette dernière. La pandémie a 
affecté le développement des collectivités en agissant notamment sur : les inégalités sociales et les 
problèmes sociaux; l’offre de services des organismes communautaires; et finalement l’action et 
l’intervention collectives. 
 
2.1 Recrudescence des inégalités sociales et des problèmes sociaux 
La littérature recensée indique que la pandémie a contribué à la mise en lumière des inégalités 
existantes et à l’augmentation de certaines d’entre elles – écart dans l’accès aux revenus, 
ressources, services ou aux soins ayant un impact sur les conditions de vie entre les personnes les 
plus favorisées et le plus défavorisées (Bernier, 2021) – et problèmes sociaux.  
 
En raison des inégalités présentes au sein de la société, les mesures sanitaires mises en place n’ont 
pas affecté les citoyens de la même façon. Des stratégies comme la fermeture des écoles ou les 
mesures de distanciation sociale/physique ont atteint de plein fouet plusieurs groupes identifiés 
comme vulnérables. Parmi ceux-ci nous retenons les personnes racisées (Bambra et al., 2020 ; 
Berkowitz et al., 2020 ; Observatoire ACA, 2021a ; Ontario Nonprofit Network et Assemblée de 
la francophonie de l’Ontario, 2020 ; Walter McCabe, 2020 ; Webb Hooper et al., 2020), les 
femmes (GOARN et al., 2020 ; Sanfelici, 2020, Tircher et Zorn, 2020), les personnes âgées 
(GOARN et al., 2020 ; Sanfelici, 2020 ; Tircher et Zorn, 2020), les personnes ayant des problèmes 
de santé (Abrams et Szefler, 2020 ; Opara et al., 2020 ; Tircher et Zorn, 2020), les personnes en 
situation de pauvreté (Abrams et Szefler, 2020; Bambra et al., 2020; Lau et al., 2020; Tircher et 
Zorn, 2020) et les jeunes (Abrams et Szefler, 2020 ; Cambon et al., 2020 ; Sanfelici, 2020). 
Plusieurs facteurs, comme l’isolement social accru, des ressources moindres pour s’adapter à la 
situation ou bien des inégalités préexistantes en matière d’accès aux soins et services, expliquent 
comment ces populations se trouvent plus à risque de souffrir de la COVID-19 et/ou à vivre des 
répercussions négatives des mesures sanitaires. La fracture numérique et les difficultés d’accès à 
Internet représentent également des inégalités dont les effets se sont intensifiés durant cette 
période, principalement à cause de la bascule de grands pans de la vie sociale, professionnelle et 
scolaire en mode dit « virtuel » (Allaire et al., 2021 ; Beaunoyer et al., 2020 ; O’Sullivan et al., 
2020). Ainsi, la littérature consultée permet d’affirmer que les inégalités constatées durant la 
pandémie lui sont en fait préexistantes mais ont été accrues et rendues plus visibles par celle-ci. À 
l’échelle internationale, l’accès inégal à la vaccination contre la COVID-19 a aussi retenu 
l’attention en matière d’inégalité et d’iniquité sociale (O’Leary et Tsui, 2021). 
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Au-delà des inégalités sociales accrues, on remarque également l’aggravation de certains 
problèmes sociaux comme la croissance du taux de chômage (Sanfelici, 2020) et les violences à 
l’intérieur des ménages (O’Sullivan et al., 2020). L’augmentation des demandes relatives aux 
besoins de base des individus est aussi à noter. À ce titre, les besoins alimentaires retiennent 
particulièrement l’attention (Couturier et Fortin, 2021 ; Grant-Poitras et Alalouf-Hall, 2020 ; 
GOARN et al., 2020 ; Groleau et Leduc, 2020 ; Maltais et al., 2021). Le contexte de pandémie a 
aussi entraîné la stigmatisation de certaines personnes, notamment celles qui ont contracté le virus 
(Allaire et al., 2020), qui travaillent dans le domaine de la santé (GOARN et al., 2020) ou qui sont 
d’origine chinoise ou asiatique (Tircher et Zorn, 2020).  
 
2.2 L’offre de services des organismes communautaires 
Les acteurs engagés dans le développement des collectivités sont multiples. Il s’agit de citoyens, 
d’organismes du secteur associatif, d’acteurs philanthropiques, d’institutions publiques et parfois 
d’entreprises privées. Nous nous sommes davantage intéressés à la littérature concernant les 
organismes communautaires, car en plus d’être des acteurs très actifs dans le développement des 
collectivités, ils contribuent au filet de protection sociale des collectivités en offrant des services 
afin de combler des besoins non répondus par les organisations publiques et privées. Dans un 
contexte où les populations défavorisées sont plus à risque de vivre les contrecoups de la pandémie, 
il apparaissait important de s’intéresser au travail effectué par ces organisations qui leur offrent, 
entre autres, différentes formes de soutien. 
 
La façon dont les organismes communautaires ont vécu la pandémie sur le plan financier dépend 
de leur situation financière en temps normal et de l’accès aux financements spéciaux découlant du 
contexte de crise, deux éléments variables d’un pays à l’autre et parfois entre les provinces d’un 
même pays. Cela dit, quelques constats se dégagent quant aux opportunités et défis à ce sujet. Une 
perte de revenus et des inquiétudes concernant l’avenir financier de certains organismes sont 
rapportées dans plusieurs publications (Binhas, 2020 ; Couturier et Fortin, 2021 ; Lasby, 2021 ; 
Maltais et al., 2021 ; Ontario Nonprofit Network, 2020), notamment en raison de l’arrêt ou la 
diminution des activités d’autofinancement (O’Sullivan et al., 2020 ; Tircher et Zorn, 2020). 
D’autres complications ont trait à l’augmentation des besoins de la population auxquels ils doivent 
répondre, à la charge de travail associée à la reddition de compte et au « manque de coordination 
globale ou territoriale des sources de financement » (Allaire et al., 2021, p.15). En contrepartie, la 
disponibilité de nouveaux programmes mis en place par les gouvernements pour faire face à la 
pandémie (Lasby, 2021 ; Thériault, 2021) et le financement à la mission (et non pas pour des 
projets spécifiques) (Couturier et Fortin, 2021 ; Groleau et Leduc, 2020) sont apparus comme des 
facteurs de protection pour certains organismes.  
 
L’augmentation des besoins des populations (Observatoire de l’ACA, 2021a) s’est traduite par une 
grande pression sur les organisations (Couturier et Fortin, 2021 ; Ontario Nonprofit Network et 
Assemblée de la francophonie de l’Ontario, 2020 ; Lasby, 2021). De nouvelles tâches reliées à la 
communication, comme la diffusion, et parfois la traduction, des mesures sanitaires et des services 
disponibles à la population (Allaire et al., 2021 ; Observatoire ACA, 2021a, 2021b), s’ajoutent à 
leur mandat habituel. Le nombre d’employés se voit souvent réduit en raison, par exemple, des 
difficultés financières forçant leur mise à pied et des quarantaines pour prévenir la transmission du 
virus (Binhas, 2021 ; Couturier et Fortin, 2021 ; Lasby, 2021 ; Ontario Nonprofit Network, 2020). 
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À cela s’ajoute, selon les données canadiennes, une diminution importante du nombre de bénévoles 
(Grant-Poitras et Alalouf-Hall, 2021 ; Lasby, 2021 ; Maltais et al. 2020 ; Ontario Nonprofit 
Network, 2020 ; Tircher et Zorn, 2020). Au Québec, la littérature trace un lien clair entre cette 
diminution et l’appel du gouvernement provincial aux personnes de 70 ans et plus à rester chez 
elles pour se protéger du virus (Grant-Poitras et Alalouf-Hall, 2021). Bref, tout cela contribue à 
expliquer l’épuisement des personnes qui demeurent en poste : en raison des conditions de travail 
créées par la pandémie (inquiétudes par rapport à leur santé et sécurité, augmentation des tâches, 
etc.), des défis posés par la conciliation famille/travail pendant cette période (Binhas, 2020 ; 
Couturier et Fortin, 2021; Lasby, 2021 ; Thériault, 2021 ; TNCDC, 2021), mais aussi de la baisse 
de ressources humaines notamment bénévoles. Somme toute, on dénote la grande capacité 
d’adaptation des acteurs du secteur communautaire pour offrir des services dans un contexte très 
instable (Alberio et al., 2021). 
 
2.3 Perturbation de l’action et de l’intervention collectives 
Bien que perturbés par le contexte pandémique décrit précédemment, le travail des intervenants 
collectifs et les actions collectives se sont poursuivis en fonction de la réalité de chaque collectivité 
et de la disponibilité des ressources (Morin et al., 2021). La notion d’action collective représente 
toute « démarche structurée et planifiée de personnes regroupées pour définir une problématique 
qui les concerne et mettre en œuvre un projet de transformation » (Lachapelle et Bourque, 2020, 
p.11). Des formes complexes d’action collective, appelée action intersectorielle, reposent sur les 
interactions soutenues entre des organisations du secteur public (scolaire, santé et des services 
sociaux, habitation, sécurité publique, transport, etc.), du secteur associatif (organismes 
communautaires, coopératifs ou citoyens) et parfois, du secteur privé (fondations et entreprises). 
Nous les nommons des réseaux d’action collective territorialisée (RACT). La littérature recensée 
permet de relever trois aspects des RACT qui ont été affectés par le contexte pandémique soit les 
objectifs poursuivis, les modes de fonctionnement et les processus de concertation.  
 
2.3.1 Objectifs poursuivis 
Les bouleversements découlant du contexte de crise ont obligé les RACT à revoir leur plan 
d’action : révision d’échéanciers et d’objectifs pour certains projets, adaptation de projets pour 
qu’ils se réalisent en mode « virtuel » ou hybride, développement de nouveaux projets, etc. (Morin 
et al., 2021 ; TNCDC, 2021). Un recentrage des activités sur la réponse aux besoins des 
communautés à court terme s’est produit (Lasby, 2021 ; Thériault, 2021) aux dépens des activités 
militantes, des actions collectives (Couturier et Fortin, 2021 ; Observatoire ACA, 2021a), de la 
recherche ou des « mesures de renforcement de la capacité organisationnelle à plus long terme » 
(Lasby, 2020, p.3).  
 
2.3.2 Modes de fonctionnement 
L’application des mesures sanitaires telles que la distanciation sociale, qui demande la réduction 
du nombre de personnes pouvant se réunir dans des locaux, semble avoir été le vecteur à l’origine 
de nombreux changements de pratiques (Maltais et al., 2021 ; Observatoire de l’ACA, 2021a ; 
Ontario Nonprofit Network, 2020). En ce sens, le passage des activités en ligne (travail régulier 
des employés ou activités associatives comme les assemblées générales) a présenté un défi étant 
donné l’accès inégal à une bonne connexion Internet et au matériel nécessaire (Couturier et Fortin, 
2020 ; Ontario Nonprofit Network, 2020 ; O’Sullivan et al., 2020). Comme la majorité du travail 
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effectué par les organisations et les RACT n’était pas fait en visioconférence avant la pandémie 
(Morin et al., 2021), cette nouvelle réalité a nécessité beaucoup d’adaptation de leur part.  
 
L’apport des travailleurs sociaux, organisateurs communautaires et intervenants collectifs dans 
l’intervention auprès des collectivités durant la pandémie a été souligné par plusieurs auteurs (Lau 
et al., 2021 ; Leducq et Bourque, 2021 ; Yu et al., 2021). Ces intervenants ont pu faciliter l’accès 
à des équipements de protection individuelle (EPI) aux personnes vulnérables et aux OSBL, 
identifier les besoins des populations, favoriser la liaison entre les secteurs public et 
communautaire et plus encore. Néanmoins, au Québec, plusieurs publications soulignent le 
délestage d’une majorité des organisateurs communautaires (OC) (Allaire et al., 2021 ; Leducq et 
Bourque, 2021 ; Thériault, 2021) vers des tâches strictement reliées à la santé publique (p. ex. faire 
des enquêtes épidémiologiques), diminuant ainsi l’accompagnement et le soutien offerts aux 
démarches de développement des collectivités. Ainsi, Allaire et al. (2020) notent que « cela a causé 
un vide pour prendre le leadership et la facilitation des tables [de concertation] qui étaient 
coordonnées par les OC » (p.14). Certains considèrent ainsi que la gestion communautaire de la 
pandémie n’a généralement pas été sous le mode de la co-construction, ni même de la 
collaboration, mais sous un modèle qualifié de « top-down ». On peut comprendre le contexte 
d’urgence qui a pu présider à cette approche, mais le délestage des OC n’a pas contribué à modifier 
cette dynamique (Leducq et Bourque, 2020). 
 
2.3.3 Processus de concertation 
On constate que les collectivités qui avaient peu ou pas d’instances de concertation avant la 
pandémie ont eu plus de difficultés à mettre en place des solutions intersectorielles au moment de 
la crise (Allaire et al., 2021; Richard et al., 2021). De plus, l’engagement de certains partenaires 
au sein d’espaces de concertation est source de questionnements. Plusieurs se sentent obligés d’être 
parties prenantes des concertations puisque d’importantes décisions sont à prendre et des 
financements peuvent être en jeu (Thériault, 2021). Certains acteurs se demandent si les nouveaux 
partenaires aux concertations bâties dans l’urgence font preuve « d’un engagement durable et 
désintéressé, ou d’une participation pour ‘’bien paraître’’ » (Thériault, 2021, p.10). Selon Alberio 
et al., le contexte pandémique est « peu favorable à la concertation, à l’émergence de projets 
collectifs structurants » (2021, p. 14).  
 
Par ailleurs, dans les milieux où des RACT solides existaient déjà, ceux-ci ont représenté un atout 
en offrant un espace de concertation réunissant des acteurs qui se connaissent et qui sont habitués 
à travailler ensemble dans le respect des logiques d’action de chacun (Allaire et al., 2021 ; Groleau 
et Leduc, 2020 ; Maltais et al., 2021). Les RACT ont notamment permis le partage d’information 
et l’entraide entre partenaires de différents domaines de la société. La mutualisation des ressources 
a été une stratégie utilisée par les différents organismes (Groleau et Leduc, 2020). La participation 
de différents acteurs à des cellules de crise est rapportée par plusieurs auteurs (Alberio et al. 2021 
; Maltais et al., 2021 ; Thériault, 2021 ; TNCDC, 2021). 
 
3. Discussion : apport des intervenants collectifs dans la lutte contre 

la COVID-19 
Les résultats de cette recension démontrent comment la pandémie a affecté le développement des 
collectivités en causant l’augmentation d’inégalités sociales, en forçant les organismes 
communautaires à modifier leur offre de services, et plus largement leurs activités, et finalement 
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en imposant des changements dans les processus du travail collaboratif et les pratiques des 
intervenants collectifs. Bien qu’ayant modifié l’intervention collective, la pandémie en a aussi 
révélé sa pertinence. Nous discutons ici des apports que les intervenants collectifs (IC), par leurs 
rôles spécifiques, ont pu avoir durant la pandémie. Ces apports sont de trois ordres : la lutte aux 
inégalités sociales, l’accompagnement des acteurs individuels et collectifs et le soutien à l’action 
intersectorielle. 
 
3.1 Lutte aux inégalités sociales 
Guidés par la valeur de justice sociale, les IC interviennent auprès des personnes, familles, groupes 
ou collectivités qui sont marginalisés, opprimés ou exclus en raison de leurs conditions de vie, 
leurs modes de vie ou leurs origines (ethniques ou culturelles) (OTSTCFQ, 2012 ; RQIIAC, 2020). 
L’approche prisée par les IC pour lutter contre les inégalités sociales consiste à agir sur les 
déterminants sociaux de la santé2, c’est-à-dire d’agir sur les conditions de vie (logement, scolarité, 
revenu, transport, etc.) et faciliter l’accès aux services (santé, services sociaux, garderie, etc.). 
Cette approche s’inscrit dans la perspective du développement des collectivités qui souhaite 
améliorer les conditions de vie de toutes les personnes résidant sur un territoire donné (Parent et 
al., 2012).  
 
Pour contrer la première vague de COVID-19, plusieurs gouvernements ont déployé une panoplie 
de mesures sanitaires. Comme le reflète la revue de la littérature, les groupes plus vulnérables dans 
la population (p. ex. les personnes en situation de pauvreté, les femmes, etc.) sont plus à risque de 
vivre les effets du virus, mais aussi les effets collatéraux des mesures sanitaires. Un exemple fort 
de ce phénomène est celui de l’intensification de la fracture numérique. Les IC, soutenus par des 
réseaux promouvant l’action communautaire, ont effectué un travail de sensibilisation (RQIIAC, 
2020) en agissant pour rendre ce problème visible, et les conséquences qui en découlent, par la 
publication de textes. Pensons par exemple à la publication de l’Observatoire de l’ACA (2021a) 
qui a démontré l’augmentation des besoins au sein de la population et rapporté des adaptations des 
services pour y répondre. 
 
La capacité d’analyse des IC, reposant sur une connaissance fine des populations auprès desquelles 
ils interviennent, leur permet d’anticiper les impacts qu’auront les actions prises par les décideurs 
(Robitaille, 2016) et de ce fait, d’être proactifs auprès des personnes potentiellement discriminées 
par ces décisions. Pandémie ou pas, un de leurs principaux rôles consiste à identifier, mettre en 
lumière, voire dénoncer les inégalités vécues par les populations et les collectivités plus 
vulnérables et à soutenir l’action collective pour les contrer.  
 
3.2 Accompagnement des acteurs individuels et collectifs 
Les résultats démontrent que la plupart des organisations du secteur associatif et des RACT ont 
été capables de s’adapter au contexte pandémique (Alberio et al., 2021). En assumant certains 
rôles, les IC les ont aidés à s’organiser.  
 
Les organismes communautaires ont été confrontés à des difficultés d’ordre financier et humain 
(Maltais et al. 2020) dès le début de la pandémie. Selon McCrea (2020), les organisations qui 
                                                
2 Selon OMS, les déterminants sociaux de la santé sont les circonstances dans lesquelles les individus naissent, 
grandissent, vivent, travaillent et vieillissent, ainsi que les systèmes de soins qui leur sont offerts pour faire face à la 
maladie (OMS, 2021). 
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s’adaptent plus facilement en période de crise sont celles qui sont capables de mobiliser les 
ressources dont elles ont besoin pour atteindre leurs objectifs. Les IC assument la fonction de 
liaison au sein des collectivités en créant des liens entre les acteurs, y compris les décideurs, et en 
favorisant le partage d’information et de ressources dans le but d’accroitre leur capacité collective 
d’agir pour répondre aux besoins (Lachapelle, 2014). Les IC soutiennent les organismes 
communautaires grâce à leur « savoir agir et réagir » défini comme étant « savoir quoi faire ; aller 
au-delà du prescrit ; choisir dans l’urgence ; arbitrer, négocier, trancher ; enchaîner des actions 
dans une finalité » (Mercier et Bourque, 2021, p. 117). Cette capacité à relier est essentielle en 
temps de crise. 
 
Au début de la crise sociosanitaire, certains RACT à travers le Québec ont cessé leurs activités 
pendant que d’autres sont demeurés actifs en devenant même, dans certains cas, des acteurs 
incontournables dans la gestion de la crise aux niveaux locaux et régionaux (cellule de crise) 
(Groleau et Leduc, 2020 ; Allaire et al., 2021 ; Maltais et al., 2021). Selon FitzGerald et al. (2021), 
les organisations font preuve de résilience fonctionnelle quand pour maintenir leurs activités, ils 
préconisent la collaboration, le financement flexible, le partage d’information et une gouvernance 
souple facilitant les prises de décisions rapides. Mercier et Bourque (2021) démontrent que la 
fonction principale des IC est l’accompagnement de processus de développement des collectivités 
qui repose sur l’animation, le soutien, la mobilisation, les apprentissages et l’empowerment. 
L’accompagnement offert par les IC contribue directement à la stabilisation et à la solidification 
des RACT étant donné qu’ils gèrent les interactions entre les acteurs et mobilisent les ressources 
nécessaires pour le passage à l’action. Certains auteurs ayant mentionné que le contexte 
pandémique était peu favorable à l’action collective (Alberio et al., 2021), la décision de délester 
des organisateurs communautaires au Québec de leurs tâches habituelles en raison de l’urgence 
pandémique (Leducq et Bourque, 2020), a nui à la résilience fonctionnelle des organisations et des 
réseaux. 
 
3.3 Soutien à l’action intersectorielle 
Améliorer les conditions de vie et lutter contre les inégalités sociales nécessitent le déploiement 
d’actions intersectorielles et globales qui repose sur la collaboration d’une multitude d’acteurs 
provenant de différents domaines de la société (OMS, 2019). À partir des capacités des personnes 
et des initiatives sectorielles portées par des organisations ou des RACT, l’action intersectorielle 
contribue à bonifier les actions existantes par la mise en commun des expertises et ressources 
détenues par des acteurs spécifiques afin d’augmenter leur pouvoir d’agir sur les différents 
déterminants sociaux (habitation, transport, etc.) (Bernier, 2021 ; Bilodeau, 2005). Les résultats de 
notre recherche documentaire démontrent que l’enjeu de l’insécurité alimentaire est devenu une 
priorité dans de nombreux territoires (Couturier et Fortin, 2021). Voilà un problème complexe 
dont les solutions s’articuleront à travers des actions intersectorielles. 
 
La contribution des IC aux processus de collaboration intersectorielle peut prendre différentes 
formes comme la participation et l’animation de RACT, le soutien aux mécanismes de liaison ainsi 
que le rôle de liaison, voire de leader, dans le développement de collaboration et de partenariat 
entre les acteurs et groupes d’une collectivité (Parent et Bourque, 2016). Pour ce faire, ils doivent 
mobiliser et faire converger trois types d’expertise que sont : l’expertise de contenu (connaissance 
pointue des communautés et des besoins de la population), l’expertise de processus (maitrise de la 
méthodologie de l’action collective et intersectorielle) et l’expertise citoyenne (actions orientées 
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en fonction des valeurs de solidarité et de justice sociale, reconnaissance de l’expertise de 
personnes pour identifier les problèmes et les solutions pour y répondre) (Bourque, 2008). Ce 
bagage de savoirs, savoir-faire et savoir-être représente un atout dans l’accompagnement d’acteurs 
hétérogènes souhaitant résoudre des problèmes complexes. Une fois de plus, le rôle de liaison 
assumé par les IC permet de mettre en œuvre et de consolider des alliances entre une multitude 
d’organisations et de personnes sur des besoins prioritaires et de bâtir des relations solides et 
durables entre eux (Robitaille, 2016). 
 
Conclusion 
La revue de littérature réalisée contribue à démontrer les impacts de la pandémie sur des 
populations, des organisations et certains aspects du développement des collectivités. Dans cette 
période d’incertitude, la pertinence du travail des IC s’est illustrée. Les IC interviennent 
directement sur les dimensions du développement des collectivités qui ont été affectées par la 
pandémie comme : la réponse aux besoins sociaux et la lutte contre les inégalités sociales; le 
soutien aux organismes communautaires qui sont en contact direct avec la population ; la 
coordination de processus de collaboration intersectorielle et de concertation produisant des 
actions collectives contributives au développement des collectivités. Dans un contexte où la 
pandémie de COVID-19 se définit en fonction du nombre de décès, de personnes infectées ou 
hospitalisées et de vaccins administrés, l’action collective et le travail des IC se font dans l’ombre 
des urgences sanitaires. Des recherches devraient être effectuées afin de mettre en lumière la 
contribution spécifique des IC avant, pendant et après les crises majeures affectant le 
fonctionnement de la société. Pourquoi ne pas d’une part reconnaitre et valoriser leur apport, et 
d’autre part, les mettre davantage à contribution en leur donnant le temps, l’autonomie et les 
marges de manœuvre nécessaire pour opérer les processus de transformations sociales que les 
communautés souhaitent réaliser? 
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